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Le texte du spectacle est l’entretien exact réalisé auprès de Francine Demichel en mai 
2007 par Laurence Février et Brigitte Dujardin.

Francine Demichel est agrégée de droit public, professeure des Universités émérite en Droit public. 
En 1987, elle est élue Présidente de l’Université Paris 8 «Vincennes à Saint-Denis», jusqu’en 1991. En 
1997, elle entre au cabinet du Ministre de l’Éducation Nationale, Claude Allègre. De 1998 à 2002, elle 
est Directrice de l’enseignement supérieur au Ministère de l’Éducation Nationale. Très impliquée dans la 
cause féministe, elle suscitera de nombreux rapports et travaux sur la place des femmes en science ou 
dans l’université.
Elle est membre de l’Association française du droit de la santé, ainsi que de l’Association du droit dentaire,
depuis 2011 elle est Présidente de la Fondation de l’Université de Corse Pasquale Paoli.

Suzanne, le portrait d’une femme convaincante et 
stimulante, le bouillonnement d’une pensée toujours 
en marche. Elle a choisi de partir à la conquête d’un 
monde qui s’identifie au masculin.
Suzanne est juriste, elle interroge, avec une vivacité 
aiguë, les mécanismes qui structurent les relations 
entre les hommes et les femmes dans la société, sa 
réflexion sur l’émancipation est résolument tournée 
vers un avenir à long terme. 
Le portrait d’une «femme remarquable» dont les choix 
de vie et les décisions posent des questions essen-
tielles débattues aujourd’hui par la société française. 
Suzanne n’est pas un texte de fiction, c’est la parole 
réelle d’une femme engagée.

Un spectacle « qui fait du théâtre un lieu de débat et 
surtout qui fait la preuve que l’émotion théâtrale, le 
suspens, l’attente, peuvent trouver leur source dans la 
réflexion. »
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SUZANNE
Une femme remarquable

~
Laurence Février
25 mars 2014

Suzanne est née en Corse, elle passe une partie de sa jeunesse en Afrique, puis devient professeure 
de droit public, professeure émérite en sciences politiques et présidente d’université. Le hasard des 
rencontres fait qu’elle devient aussi directrice de l’enseignement supérieur au Ministère de l’Éducation 
Nationale. Juriste, elle s’intéresse à l’évolution des rapports entre la société et l’Etat à travers des aspects 
du droit tenus pour marginaux comme le droit de la santé, le droit des femmes, le droit des institutions 
universitaires. 
Au cours de sa carrière politique, elle met en œuvre une convention interministérielle sur l’égalité entre 
les hommes et les femmes de manière à faire systématiquement la promotion des femmes dans la fonction 
publique. Elle écrit de nombreux ouvrages et articles. Chercheuse, elle explore et confronte le droit, la 
philosophie et les sciences humaines. Suzanne fait de la parité un des objectifs essentiels de son travail 
de juriste. Elle nous raconte l’évolution de ses choix, de ses convictions, de sa vie militante. 

Rarement, le débat public sur l’égalité des droits entre les hommes et les femmes aura été d’une actualité 
aussi forte qu’en ce début d’année 2014 : projet de loi adopté par une large majorité des députés, vote 
solennel à l’Assemblée Nationale, préparation des listes électorales paritaires pour les élections municipales, 
débats houleux au Sénat : « système baroque, loufoque, invivable »…
Reprendre Suzanne, le spectacle sur la parité que nous avons créé en 2007, m’est apparu comme une 
évidence, en raison de cette actualité mais aussi en raison de l’éclairage que les paroles de Suzanne 
apportent à cette question de société. La pertinence de Suzanne, la profondeur de son analyse, l’intelli-
gence qui sous-tend chacun de ses propos mais aussi l’émotion qui se dégage de la vie de cette « femme 
remarquable » permet d’aborder cette question avec une approche plus sensible que ne le fait le débat 
public. On assiste au  bouillonnement d’une réflexion en train de se faire, ce qui provoque notre propre 
questionnement de spectateur et tout au long de la représentation, on participe au plaisir que donnent les 
fulgurances d’une pensée en marche.

Le texte du spectacle est la retranscription exacte de l’entretien de deux heures et demie que nous a 
accordé Suzanne - le prénom de la personne réelle a été modifié -. Cette retranscription à l’onomatopée 
près, à l’hésitation, à la redite près, n’a subit aucune réécriture. Seules des coupes ont été opérées pour 
des raisons de durée du spectacle. En reprenant exactement les mots de Suzanne, il s’agit de mettre en 
scène notre langue parlée, cette langue qu’on dit « maternelle » et qui nous est naturelle, il s’agit de faire 
entendre notre oralité contemporaine dans ce qu’elle nous révèle à nous-même.
Mais il s’agit aussi de mettre en scène un personnage de femme qui n’a encore jamais été représenté au 
théâtre, comme n’ont jamais été représentées les questions qu’elle pose sur la philosophie du droit et la 
parité. Ce n’est donc pas une fiction, qui est proposée au public, mais une vision du réel qui traite un sujet 
de société dans une actualité immédiate. Suzanne — comme Quartiers-Nord, Ils habitent la Goutte d’Or, 
Canal-Briare, Limoges hors les murs, Les Entretiens de Montfavet, Tabou… — s’inscrit dans la démarche 
de théâtre-documentaire que je mène depuis 2002, avec l’objectif d’inventer une forme théâtrale liée à 
l’actualité politique et sociale.

En faisant advenir sur la scène une juriste, professeure émérite en sciences politiques, présidente d’univer-
sité, une militante qui a été directrice de l’enseignement supérieur au Ministère de l’Éducation Nationale, 
je souhaite proposer une nouvelle représentation des femmes et donner une modernité à cette représentation. 
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L’écriture cinématographique et télévisuelle s’inspire davantage des femmes existant dans la vie civile et 
politique, que le théâtre qui demeure très structuré par les archétypes féminins du théâtre classique : la 
mère, l’épouse, la séductrice, l’adolescente enfantine, la servante... Ces femmes qui ne sont présentes 
sur la scène que lorsqu’elles appartiennent à la sphère de la séduction ou de la famille, deviennent 
« irreprésentables » quand elles ne sont pas dans la sphère privée ou qu’elles ont dépassé le temps d’une 
séduction traditionnelle. Seules les figures d’exceptions traversent tous les clivages : les reines, les ama-
zones... et elles doivent leur représentation au fait qu’elles soient exceptionnelles : les représentantes d’un 
pouvoir monstrueux ou tyrannique.
Ce qui m’intéresse, c’est d’ouvrir la scène du théâtre à une représentation des femmes qui ne repose 
pas de façon omniprésente sur leur pouvoir de séduction, celui du sexe ou celui de l’amour, mais sur le 
pouvoir d’une autre séduction, celle qu’une femme peut exercer par sa réflexion, par sa pensée et par 
son action comme individu qui agit au sein de la société.

Après la création en 2007, au Théâtre des Halles pendant le festival d’Avignon, le spectacle a été 
repris, en raison de l’intérêt qu’il a tout de suite suscité, à Paris en 2009, au théâtre le Lucernaire, puis 
en tournée à Tulle, Brest, Chelles, Cergy Pontoise, Villiers-Saint-Frédéric… Même si les lignes politiques 
ont bougées depuis et si on peut observer une avancée sur certaines questions posées par Suzanne, la 
situation n’a commencé à changer qu’en surface et les problèmes de fond demeurent quant à l’évolution 
des mentalités. Le personnage de Suzanne est toujours d’une brûlante actualité, et par son discours sur 
l’émancipation et par sa réflexion résolument tournée vers l’avenir.

Suzanne, c’est le portrait d’une femme convaincante et stimulante qui a choisi de partir à la conquête 
d’un monde qui s’identifie au masculin, le portrait d’une « femme remarquable » dont les choix de vie et 
les décisions posent aujourd’hui des questions essentielles débattues par la société française.
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La Tribune
~

Demain, la constitution doit prévoir que «la loi garantit la parité»
 

Isabelle Lefort 
26 janvier 2014  

Le projet de loi pour l’égalité « réelle » entre les femmes et les hommes sera voté solennellement en 
première lecture, mardi matin, à l’Assemblée Nationale. Lors des discussions sur l’article 18, Najat 
Vallaud Belkacem, ministre des droits des femmes, a pris une position déterminante. « La Constitution 
prévoit aujourd’hui que « la loi favorise la parité » demain elle devra prévoir que «la loi garantit la 
parité». A quand une modification de la constitution ?

C’est mardi 28 janvier, à l’Assemblée Nationale, à partir de 9 h 30, qu’interviendra le vote solennel de 
la loi cadre pour l’égalité entre les femmes et les hommes, rebaptisée sur proposition de son rapporteur 
Sébastien Denaja, loi pour l’égalité « réelle » entre les femmes et les hommes.
Après une semaine de débats et les premiers échanges musclés, autour de l’amendement proposé par 
les députés socialistes de supprimer la notion de détresse pour l’avortement, contrecarré par un amen-
dement (rejeté) visant à ne plus rembourser l’IVG, défendu par les conservateurs, le projet de loi a été 
majoritairement plébiscité par les républicains en première lecture à l’Assemblée Nationale. Certes, bien 
sûr, des invectives lancées entre les opposants les plus réfractaires (minoritaires) et les députés de gauche 
ont donné lieu à des passes d’armes, dont certaines nous renvoyaient 40 ans en arrière, mais exception 
faite de quelques saillies d’une dizaine de députés les plus réactionnaires de l’hémicycle et de Marion 
Maréchal Le Pen, la concorde a régné sur les bancs du palais Bourbon. Le projet de loi a fait consensus.
Petit digest de ce qui devrait changer, dans l’attente d’une confirmation en deuxième lecture du texte au 
Sénat et à l’Assemblée.

Avortement. L’article «5 quinquies C» supprime du Code de la santé publique la notion de «détresse» 
pour une femme voulant demander une IVG et la remplace par les mots : «qui ne veut pas poursuivre 
une grossesse». Le projet de loi renforce le délit d’entrave à l’accès à l’avortement. En effet, l’article 5 
considère également qu’empêcher l’accès d’une femme à l’information sur l’avortement constitue un délit 
d’entrave.

Congé parental. Alors qu’actuellement, 97 % du demi-million de personnes qui prennent ce type de 
congé sont des femmes, le texte prévoit pour les parents d’un seul enfant, qui ont aujourd’hui droit à six 
mois de congé, qu’ils pourront prendre six mois de plus à condition que ce soit le second parent qui en 
soit bénéficiaire. À partir de deux enfants, la durée du congé restera de trois ans, à condition que six 
mois soient pris par le second parent, sinon elle sera raccourcie à deux ans et demi.

Renforcement des droits et de la protection des pères et conjoints salariés. Une période 
de protection de la rupture du contrat de travail de 4 semaines suivant la naissance de l’enfant est prévue 
pour les contrats de travail concernant les hommes salariés. Une autorisation d’absence pour suivi des 
examens médicaux (trois) est également accordée au conjoint, concubin et partenaire lié par un PACS 
de la femme enceinte.

Des commandes publiques exemplaires. Les entreprises de plus de 50 salariés ne pourront candi-
dater à la commande publique que si elles sont en mesure d’attester qu’elles respectent leurs obligations 
légales en matière d’égalité professionnelle.

Pensions alimentaires. La solidarité publique prendra le relais du parent défaillant mais les services 
publics se retourneront vers lui en faisant valoir des moyens de recouvrement renforcés. Mis en œuvre à 
partir de 2016, ce dispositif sera expérimenté dés cette année dans une vingtaine de caisses d’allocation 
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familiales. Il est construit à partir de l’Allocation de Soutien Familial, en lien avec les juges aux affaires 
familiales.

Renforcement de la protection des femmes victimes de violence quelle que soit leur situation 
administrative. La ligne d’écoute, Grand Danger 3919, sera dès ce mois-ci le numéro unique sur les 
violences conjugales, le viol, les mutilations sexuelles ou le mariage forcé. Un stage de responsabilisation 
aux frais des auteurs de violences sera créé, pour la prévention et la lutte contre les violences intra-familiales 
et sexistes. La ministre a assuré qu’elle soutiendrait une proposition de loi pour inscrire l’incrimination 
d’inceste dans le code pénal et l’absence présumée de consentement de l’enfant. Un amendement PS 
pour mieux protéger les enfants a également été adopté qui prévoit, que lorsqu’un parent est coupable 
de meurtre au sein du couple, la justice se pose systématiquement la question du retrait de l’autorité 
parentale.

Harcèlement. L’article 12 franchit une étape supplémentaire dans la reconnaissance des violences 
psychologiques, puisqu’il harmonise les définitions des délits de harcèlement moral et de harcèlement au 
sein du couple avec celle du harcèlement sexuel. De l’avis d’Edith Gueugneau « Si les coups laissent des 
traces, il n’en va pas ainsi des violences psychologiques, qui sont plus difficiles à évaluer et qui posent 
la question de la preuve. Ainsi, un médecin peut constater par certificat médical un état de détresse 
psychologique, mais il n’est pas en mesure d’établir un lien avec d’éventuelles violences faites par écrit. 
Ces violences qui ne sont pas physiques, qu’elles soient psychologiques, symboliques ou économiques, 
font aussi des ravages et rendent de plus en plus difficile la parole de la victime, premier pas pour sortir 
de ce piège vicieux.  Ces violences doivent être appréhendées avec attention. C’est l’objectif de 
l’article 11 bis, lequel prévoit la prise en considération des SMS et des MMS, ce qui est loin d’être anec-
dotique pour les procédures à venir. » Le harcèlement sexuel sera mieux sanctionné, à l’université et dans 
l’entreprise. De nouvelles incriminations sont créées pour sanctionner d’autres formes de harcèlement 
comme l’envoi réitéré de messages électroniques malveillants.

Hyper-sexualisation des enfants. Les députés ont approuvé sans réserve l’amendement présenté 
au Sénat par Chantal Jouanno, établissant l’interdiction des concours de mini-miss pour les moins de 13 
ans, assortie d’une amende de 1.500 euros pour les contrevenants.

Protection de l’image de la femme dans l’audiovisuel public et sur internet, le CSA veillera par 
exemple à la juste représentation des femmes, à la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes, 
à la lutte contre la diffusion de stéréotypes sexistes et d’images dégradantes. Les associations sportives 
comme les entreprises culturelles devront également veiller à la promotion de la parité dans leurs directions.

Parité. Alors que l’Assemblée nationale ne compte à ce jour que 26,9 % de femmes députées, la 
France se trouvant au trente-sixième rang mondial, au dixième rang européen en matière de parité, les 
députés ont alourdi les sanctions financières pour les partis politiques ne respectant pas la parité dans les 
candidatures aux législatives : le texte porte à 200 %, à compter de 2017, le taux de modulation appli-
cable. Par ailleurs, les députés ont souhaité que l’Institut de France s’ouvre aux femmes et fait obligation 
aux administrations de s’adresser aux femmes sous leurs noms de naissance, sauf si elles désirent être 
désignées par leurs noms de femmes mariées. La parité sera instaurée dans les conseils économiques 
et sociaux régionaux, les chambres d’agriculture, les chambres des métiers d’ici 10 ans ainsi que dans 
toutes les autorités administratives indépendantes collégiales et les commissions et instances consultatives 
et délibératives de l’état.

Par ailleurs, Najat Vallaud-Belkacem, Ministre des droits des femmes a pris une position déterminante qui 
conforte les associations féminines qui prônent un changement de constitution pour une parité irrévocable.

Extrait de la discussion en séance.

Catherine Coutelle, présidente de la délégation des droits aux femmes.
« L’article 1er de la Constitution « favorise » l’accès des femmes aux postes de responsabilité. Cette 
terminologie remonte à la loi Jospin sur la parité et résulte d’un compromis. En période de cohabitation, 
et pour que le Sénat vote cette réforme, il a été jugé préférable d’écrire : la loi « favorise » l’égal accès 
des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, plutôt que la loi « garantit » 
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l’égal accès. Mais dès qu’une réforme constitutionnelle se présentera, je peux vous assurer que la délé-
gation aux droits des femmes a l’intention de présenter une nouvelle modification de cet article 1er allant 
dans ce sens. Pourquoi nous battons-nous pour la parité ? Parce qu’il s’agit d’un droit, alors que les 
femmes représentent la moitié de la sphère publique. Au nom de la parité, il faut partager le pouvoir en 
deux. Il n’y a aucune raison que les femmes soient écartées et privées de responsabilités dans des pans 
entiers de la vie économique et politique. »

(…) En réponse, Najat Vallaud Belkacem, ministre des droits des femmes

« À Mme la présidente de la délégation aux droits des femmes, je voudrais dire que j’ai bien entendu 
ses propositions en matière constitutionnelle : la Constitution prévoit aujourd’hui que « la loi favorise la 
parité » ; elle doit prévoir demain que « la loi garantit la parité ». Il serait en effet utile que votre déléga-
tion porte une telle proposition de réforme constitutionnelle. Cela nous facilitera sans doute la tâche pour 
aller encore plus loin, si besoin en était. »

Libération
~

Le Parlement européen rejette un texte sur l’égalité hommes-femmes
 

AFP 
11 mars 2014  

Le rapport a été rejeté à une dizaine de voix.
Beaucoup d’écologistes, dont Daniel Cohn-Bendit ou José Bové, se sont abstenus.

Le Parlement européen a rejeté mardi à l’issue d’un vote serré un rapport sur l’égalité entre les hommes 
et les femmes, qui appelait à garantir l’égalité de rémunération à travail égal. Le rapport a été rejeté par 
298 voix contre, essentiellement dans le camp conservateur, 289 pour (majoritairement la gauche et les 
libéraux) et 87 abstentions, dont un nombre important de députés écologistes, en tête desquels Daniel 
Cohn-Bendit et José Bové.

Le rapport demandait aux Etats de l’UE de «garantir le respect du principe fondamentalde l’égalité de 
rémunération à travail égal entre les femmes et les hommes», d’interdire les démissions forcées en cas 
de maternité, et prônait la lutte contre les stéréotypes sexistes. La députée socialiste belge Véronique De 
Keyser a dénoncé «une marche arrière incroyable au lendemain de la Journée des Femmes». 
Un vote «désinvolte et honteux»
«Aujourd’hui, par ce vote, c’est non seulement les femmes qui sont insultées et agressées, mais l’ensemble 
de la société, nos valeurs et le coeur de notre humanité», a dénoncé la délégation française du groupe 
socialiste.
C’est un vote «désinvolte et honteux», a ajouté la socialiste française Sylvie Guillaume qui y voit l’ex-
pression d’une certaine lassitude de nombreux eurodéputés face à un énième rapport sur les droits des 
femmes.

L’eurodéputée conservatrice luxembourgeoise Astrid Lulling, qui a voté contre, s’est réjouie du rejet de 
«ce rapport fourre-tout et inutile»
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29 avril 1945 - LES FRANÇAISES VOTENT POUR LA PREMIÈRE FOIS 
 ~

André Larané  

Le 29 avril 1945, tandis que la guerre contre l’Allemagne touche à sa fin, les élections municipales donnent 
l’occasion aux Françaises de voter pour la première fois de leur Histoire.

L’exception française.
Le vote des Françaises résulte d’une ordonnance du 21 avril 1944 prise par le Gouvernement provisoire 
du général de Gaulle, à Alger : «Les femmes sont électrices et éligibles dans les mêmes conditions que 
les hommes». Il n’était que temps... En effet, les Françaises sont parmi les dernières femmes du monde 
occidental à acquérir le droit de voter et celui de se faire élire. Aux premiers temps de la démocratie 
française, au XIXe siècle, le droit de vote était réservé aux propriétaires de sexe masculin. On considérait 
que les femmes, les domestiques et les pauvres, du fait de leur dépendance économique, n’étaient pas 
en situation d’exercer un choix libre.
Les militaires étaient aussi exclus du droit de vote mais pour d’autres raisons (on ne souhaitait pas qu’ils 
prennent parti dans les luttes politiques) et l’armée avait gagné le surnom de «Grande Muette». C’est 
seulement le 17 août 1945 - soit quelques mois après les femmes - qu’ils ont obtenu le droit de vote...

Des «suffragettes» très combatives.
On rencontre les premiers votes féminins de l’Histoire en Corse, au temps où l’île était sous souveraineté 
génoise : les femmes votent en effet au XVIe siècle dans les assemblées locales et leur droit est confirmé 
par la Constitution de Pascal Paoli, en 1755,... puis aboli après l’annexion française.
Les premières femmes à obtenir pour de bon le droit de vote sont les habitantes du territoire américain 
du Wyoming, en 1869, suivies par les Néo-Zélandaises en 1893, les Australiennes en 1902, 
les Finlandaises en 1906, enfin les Norvégiennes en 1913. En Grande-Bretagne, les revendications 
féministes prennent un tour spectaculaire avec la création du mouvement des «suffragettes» par Emeline 
Pankhurst (45 ans), en 1903. Le 21 juin 1908, elles sont 250.000 à manifester à Hyde Park, à Londres. 
Les manifestations se font violentes. C’est ainsi qu’une certaine Emily Wilding Davison se jette sous les 
sabots du cheval du roi George V au derby d’Epson, en 1913, et meurt de ses blessures !

Il faudra attendre la fin de la Première Guerre mondiale pour que les «suffragettes» obtiennent enfin 
une demi-victoire, le 28 décembre 1918, avec l’octroi du droit de vote aux femmes de plus de... 30 
ans. C’est le début d’un mouvement d’émancipation mondial enclenché par le rôle actif qu’ont joué 
les femmes dans la vie sociale pendant la Grande Guerre. Comme les hommes combattaient dans les 
tranchées, les femmes ont dû les remplacer aux champs, dans les usines et dans les bureaux. Elles 
ont témoigné aussi de leur patriotisme comme infirmières et aides-soignantes dans les hôpitaux de cam-
pagne. Tout cela mérite récompense...

Le 15 juillet 1919, le pape Benoît XV lui-même se prononce en faveur du droit de vote des femmes. Aux 
États-Unis, la ratification du XIXe Amendement à la Constitution, le 26 août 1920, étend le droit de vote 
à l’ensemble des femmes du pays. Les Turques elles-mêmes obtiennent le droit de vote en 1934 à l’initia-
tive du dictateur Moustafa Kémal (ce qui ne prête guère à conséquence dans ce régime très autoritaire !)
Lente émancipation des Françaises

En France, après la Grande Guerre, la Chambre des députés vote à plusieurs reprises en faveur du vote 
féminin. Mais ses propositions sont six fois repoussées par le Sénat. Les motifs des opposants tiennent à 
des préjugés personnels et à la crainte que les femmes ne renforcent le camp conservateur. La gauche 
radicale et socialiste craint en particulier que les femmes ne renforcent le camp clérical et ne se soumettent 
aux injonctions des curés !
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Cependant, les Françaises n’attendent pas le droit de vote pour accéder à des fonctions gouvernementales. 
Trois d’entre elles obtiennent un sous-secrétariat d’État dans le gouvernement constitué par Léon Blum, 
en 1936, après la victoire du Front Populaire : Cécile Brunschvicg, Suzanne Lacore, Irène Joliot-Curie.

Il faut attendre les soubresauts de la Libération de 1945 pour qu’enfin les Françaises obtiennent le droit 
de vote. Des femmes sont dès lors régulièrement présentes dans les gouvernements. Mais la féminisation 
de la représentation parlementaire se fait attendre. Le nombre d’élues à l’Assemblée nationale stagne 
aux environs de 30 (5% des députés) jusqu’en 1997, date à laquelle il passe à 59 grâce à un effort 
particulier du Parti socialiste.

À PARTS ÉGALES : CONTRIBUTION AU DÉBAT SUR LA PARITÉ 
 ~

Francine Demichel
Recueil Dalloz 1996

La situation des femmes en France à l’entrée du XXIe siècle ne peut certainement pas être considérée 
comme satisfaisante. L’état des lieux peut en effet être exprimé en deux propositions complémentaires.
Il est vrai d’une part que des progrès décisifs ont été accomplis dans les dernières décennies. Les princi-
pales aberrations ont en effet disparu du droit positif : les femmes sont enfin devenues électrices, la notion 
du mari, chef de famille, est sortie du code civil, l’interruption volontaire de grossesse a été légalisée, 
l’égalité professionnelle a progressé depuis 1981. Mais il est clair que pour atteindre l’égalité véritable il 
reste beaucoup à faire et dans tous les domaines. Il est notamment très symbolique que dans les carrières 
privées, et même dans la fonction publique, la proportion de femmes diminue à mesure qu’on s’élève 
dans la hiérarchie. Autrement dit, il y a un décalage évident entre le droit et les faits. A partir de là, le 
thème le plus généralement répandu est qu’il faut s’armer de patience et parier sur l’évolution des structures 
économiques et sociales et corrélativement des mentalités.
Or, le débat sur la parité remet en cause ce parti pris d’attentisme. La parité peut en effet être définie 
comme l’égalité quantitative garantie pour l’accès à certaines fonctions publiques. Elle concerne 
notamment l’accès aux fonctions électives dans l’hypothèse d’un scrutin de liste. Il est alors possible 
d’envisager de contraindre les listes à présenter un nombre égal de candidats de chaque sexe, à tout le 
moins ne pas dépasser un certain seuil de disproportion entre les deux sexes.
C’est là un retour au combat juridique alors qu’il est généralement admis que le droit ne peut plus 
progresser et qu’il ne s’agit plus que de l’appliquer. Mais ce volontarisme divise même les partisans les 
plus convaincus de la défense des droits des femmes. Dès lors il convient d’évaluer la portée et la valeur 
de cette confrontation entre cette réforme spectaculaire et l’ordre juridique existant. Je me propose de 
montrer que l’objectif paritaire constitue un retour à la stratégie juridique (I). Il sera possible d’établir 
ensuite que la réalisation d’un tel objectif peut se faire dans le respect de l’ordre juridique (II).

I - La parité, un recours à la stratégie juridique.

Le recours à la parité doit être situé en tant qu’utilisation de la technique juridique, dans sa nature (A) et 
dans sa signification (B).

A - La nature de la parité.
La parité constitue sur le terrain du droit politique une obligation positive imposée aux acteurs du jeu 
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politique et notamment aux partis. Elle consiste à subordonner la validation d’une liste à la présence 
d’un minimum quantitatif de candidats de chaque sexe. Ainsi peut-on inclure dans le concept de parité le 
système dit des « quotas ». En toute hypothèse, il s’agit d’un type d’intervention juridique parmi les plus 
difficiles à manier. Et cela pour deux raisons.
	 1 - Il s’agit d’abord d’une obligation positive, dont l’accomplissement implique donc une colla-
boration effective des destinataires, lesquels sont souvent pour le moins réservés.
	 2 - Ce type d’obligation relève de la stratégie de l’inégalité compensatrice : l’on n’est plus sur le 
terrain de la simple égalité-protection mais sur celui de l’égalité-promotion.
Ce concept est d’autant plus contesté qu’il se situe sur le terrain de la citoyenneté, terrain fortement 
symbolique où règne depuis deux siècles le thème de la nécessaire et suffisante égalité abstraite.

B - La signification de la parité.
On voit les difficultés particulières de ce recours à la parité. On sait d’autre part les limites générales du 
volontarisme. Et pourtant... le recours à la parité est indispensable et opératoire. 
Il est indispensable dans la mesure où les adaptations spontanées de la réalité aux principes ne se font 
que de façon très imparfaite, voire négative dans la période actuelle de crise généralisée, où l’on constate 
un retour offensif de l’idéologie sur la place « naturelle » de la femme dans la famille et la société. 
Mais, paradoxalement, cet obstacle idéologique constitue une chance pour la stratégie juridique.
En effet, l’antiféminisme, fortement présent surtout sur le terrain politique, est inavouable. Dès lors les 
opposants à la parité sont condamnés à débattre sur un terrain de technique juridique, à l’aide d’arguments 
de valeur hypothétique.

II - La parité : le respect de l’ordre juridique.

La seule question qui compte de ce point de vue est la suivante : la parité ainsi définie est-elle conforme 
à notre dispositif constitutionnel, ou autrement exprimé : faut-il pour la réaliser éventuellement une loi 
constitutionnelle ?
Je me propose de répondre par référence aux deux concepts qui sont la base de la procédure électorale, 
la notion de citoyenneté et la notion de représentation.

A - La parité et la citoyenneté.
Notre système politique est très largement fondé sur un personnage emblématique et interchangeable : 
le citoyen Peut-on envisager d’introduire dans ce système des règles fondées non sur la seule qualité de 
citoyen mais sur une différenciation des citoyens en raison de leur sexe ?
 Le Conseil constitutionnel, saisi de la question, à propos du projet qui allait devenir la loi du 19 nov. 
1982, a donné une réponse négative. Ce projet prévoyait en effet que dans les communes de trois mille 
cinq cents habitants et plus les listes proposées au suffrage ne devaient pas comprendre plus de 75 % 
de candidats du même sexe, rédaction habile qui évitait la forme la plus mécanique de parité (50-50) 
et qui ne citant aucun sexe était donc applicable aux deux. Mais le Conseil constitutionnel, se fondant 
sur l’art. 3 de la Constitution et l’art. 6 de la Déclaration des droits de l’homme, a articulé son refus sur 
le principe général selon lequel il n’existe en droit français que des citoyens abstraits, donc identiques, 
dont l’accès au droit de vote et à l’éligibilité n’a de limites que celles prévues restrictivement par la loi 
(âge, capacité, nationalité). Il en résulte que, pour les citoyens qui ne se trouvent pas dans un de ces 
cas légaux d’exclusion, aucune division en catégories, aucune distinction interne ne sont recevables. La 
disposition revenant à établir des « quotas » de 25 %, en tant qu’elle relève de cette notion de division 
par catégories, ne peut donc être prévue par la loi.
  
	 1 - On peut d’abord objecter que le recours à la notion de catégorie n’a qu’une solidité juridique 
toute relative en l’espèce. En matière électorale, la notion de catégorie suppose en effet que l’individua-
lisation des élus se combine avec la spécificité des électeurs, ce qui aboutit alors à la constitution de 
collèges électoraux, où un corps électoral spécifique vote pour des candidats qui lui correspondent parce 
qu’ils détiennent la même spécificité. Or, il n’y avait dans le projet de loi, pas plus qu’il n’y a dans 
l’objectif de parité, aucune distinction entre les électeurs. Car le problème se situe totalement ailleurs.
   
   En outre, il convient tout de même de noter que le législateur s’est reconnu depuis longtemps un 
pouvoir d’organisation du corps électoral qui dépasse les limites indiquées par le Conseil. C’est ainsi 
que la présence d’élus ayant une certaine qualification peut être incompatible avec la présence d’élus 
ayant la même qualification, si ces présences cumulées dépassent un certain seuil. C’est à ce titre que la 
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proportion de conseillers forains ne doit pas dépasser le quart de l’effectif du conseil municipal et que, 
hormis dans les communes de moins de mille cinq cents habitants, les membres d’une même famille ne 
peuvent être plus de deux. Que sont ces limitations fondées sur l’objectif d’équilibre interne des conseils 
municipaux, sinon une référence à des catégories dépassant la notion purement abstraite de citoyen ?

	 2 - A la vérité, c’est cette abstraction qui est au cœur du problème. Il est vrai qu’elle a joué 
historiquement un rôle essentiel pour établir que tout être humain possédait de droits politiques, indépen-
damment de sa situation concrète.
Mais elle est interprétée par le Conseil constitutionnel, comme par la majorité des juristes, avec un 
absolutisme qui aboutit tout à la fois à une dérive dans la logique du raisonnement juridique et à un 
décalage de ce raisonnement dans le temps. Le Conseil constitutionnel interprète l’art. 3 de la Constitution 
et l’art. 6 de la Déclaration des droits de l’homme comme prohibant la simple référence à autre chose 
que le citoyen abstrait. Or ces deux textes interdisent les discriminations négatives et dévalorisantes 
fondées sur l’appartenance des individus à un groupe ethnique, politique, religieux, etc. (la Constitution 
serait d’ailleurs bien inspirée de prohiber aussi les discriminations fondées sur le sexe). Mais il n’est nulle 
part interdit d’évoquer cette appartenance à des groupes, si cette évocation n’est pas la source d’une 
inégalité discriminatoire.

D’autre part, cette conception dogmatique du citoyen ne correspond plus aux besoins contemporains de 
la démocratie. Car les citoyens veulent désormais, tout en conservant cette qualité, voir reconnaître leur 
identité propre, individuelle ou collective. Sans rattachement, ils se sentent incomplets. Le rattachement 
identitaire est à cet égard analogue au rattachement local : il constitue un repère qui complète la notion 
de citoyen. On notera que le refus par le Conseil constitutionnel de reconnaître, dix ans après, la notion 
de peuple corse relève de la même sur-abstraction, pour aboutir à la même obsolescence historique.

B - La parité et la représentation.
Ce qui fait a priori difficulté c’est l’existence apparente de deux logiques juridiques différentes. L’une, 
classique, fondée sur les droits des individus, baptisés « sujets de droit » et bénéficiant d’une égalité 
théorique, garantie par une pyramide de normes juridiques centripètes émanant de l’Etat. L’autre, qui est 
la logique paritaire, fondée sur l’existence de groupes hétérogènes qui doivent posséder continûment le 
bénéfice d’une égalité du nombre de leurs délégués dans les instances essentielles de l’Etat. La logique 
étatiste universaliste et uniformisante procède par identification à la « majorité » idéologique comme 
modèle. La logique paritaire fonctionne, elle, à l’identité, au refus de l’englobement ; elle s’appuie sur le 
processus d’expérimentation, sur le respect de la singularité, elle prend en compte la « minorité » comme 
devenir.

Or si on y regarde de plus près, la contradiction entre les deux logiques peut être résolue au sein du 
processus, qui est, d’une certaine façon, l’essence de la démocratie : la représentation.

	 1 - Le droit français est certes fondé sur la notion de représentation-incarnation. Cela signifie 
que le représentant n’agit pas par délégation du représenté, et selon ses instructions, mais qu’il est, de 
quelque façon, le représenté, qu’il incarne, au sens étymologique du terme. Le représenté n’existe, en 
somme, que dans la mesure où il a un représentant. Cette conception est la conséquence obligée de la 
théorie de la souveraineté nationale ; la nation, entité collective, n’a d’existence et de volonté que par 
l’intermédiaire de ses représentants, et ceux-ci doivent la représenter toute entière. La représentation ne 
peut donc être qu’une incarnation, ce qui supprime par principe le problème de la correspondance entre 
le représentant et le représenté. Seule importe la qualité d’élu requise pour que le représentant incarne le 
représenté : quand celle-ci existe, n’importe qui peut représenter n’importe qui.

	 2 - Seulement, ce mécanisme joue exclusivement au niveau individuel : pour qu’il puisse 
fonctionner il faut que, au niveau collectif, existe une adéquation entre les représentants et les représentés. 
Au niveau collectif, une représentation démocratique doit être une photographie du corps social ; elle ne 
peut se contenter de procéder par identifications systématiques. Ainsi, pourquoi faudrait-il admettre que 
ce soit toujours la même partie du corps électoral qui soit systématiquement reproduite face à l’autre 
partie toujours oubliée ? Dans les mécanismes électoraux actuels, les femmes sont toujours « traduites » 
et toujours oubliées : le droit les oublie en les incluant : il dissimule la différence sexuelle en lui étant 
indifférent. L’interchangeabilité individuelle des représentants et des représentés n’est donc acceptable 
que si est réalisée une crédibilité collective de la représentation, et celle-ci suppose que le décalage entre 
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les rapports quantitatifs des électeurs des deux sexes et leur représentation respective ne dépasse pas un 
seuil critique.
  Dans le droit politique actuel, le sexe est traité comme une variable individuelle, alors qu’il est un 
élément théorique déterminant de la représentation collective.
	 3. - Reste enfin à démontrer que cette prise en compte du sexe ne risque pas d’être génératrice 
d’un éclatement du corps social, sous la forme d’une représentation séparée qui pourrait être revendi-
quée au profit des jeunes, des personnes de couleur, des handicapés, etc.

L’argument est sérieux, mais le risque de segmentation du corps social est inexistant, si l’on se réfère à 
une autre notion fondamentale du droit français : la notion de personne. C’est la personne qui concentre 
tout ce que l’être humain a de  spécifique et que le droit doit, par voie de conséquence, reconnaître. 
Or, ce noyau dur irréductible est limité : la personne est un être vivant, un être humain et un être sexué, 
le sexe apparaît en effet comme le seul élément indissociable de la notion même de personne. Tous les 
attributs qu’elle peut posséder sont contingents (nom, profession, situation matrimoniale, appartenance 
à une classe ou à un groupe social), mouvants (âge) ou irrecevables dans un droit démocratique (race, 
couleur de peau). La prise en compte de ces éléments dans la représentation serait une dénaturation de 
celle-ci, car elle en ferait une photographie des diversités sociales. Le sexe est le seul élément qui contribue 
à définir l’identité même de l’individu et du corps social et qui doive pour cela même être pris en compte 
par la théorie de la représentation.

Si l’abstraction a pu être un moyen opératoire pour établir un ordre étatique, elle ne peut en être le but 
ultime, la fiction est un instrument juridique, certes indispensable, mais qui n’est utilisable que s’il est à la 
fois nécessaire et accepté.

Sans intervention sur le terrain même du droit, les femmes sont condamnées pour très longtemps encore à 
n’être désignées par celui-ci qu’à la condition d’être assimilées aux hommes, conjuguées au masculin. La 
parité est seule à même de remplacer cette identification unilatérale d’un sexe à un autre par une réelle 
égalité des rapports entre les sexes.

Elle constituerait donc un tournant majeur de notre histoire juridique et politique, un tournant tellement 
lié à la notion même de démocratie qu’il est implicitement contenu dans notre ordre constitutionnel. 
Cependant, si une révision constitutionnelle s’avérait nécessaire pour surmonter les scrupules du juge, 
cette révision devrait être faite, et très vite sous peine de faire prendre à la France un retard historique 
irréversible. Car continuer à exclure les femmes du système politique, c’est aussi fermer le chemin du 
progrès démocratique.
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Laurence Février

Comédienne et metteure en scène, elle débute sa carrière dans les années 70, et joue dans une centaine 
de spectacles, en travaillant avec des metteurs en scène d’obédience artistique très diverse : d’Antoine 
Vitez, à Robert Hossein, Armand Gatti, Stuart Seide, Jean-Michel Rabeux, Claude Régy, Philippe Adrien, 
Jean-Paul Wenzel…Dans les années 80, elle fonde sa propre compagnie et poursuit depuis de façon 
parallèle son métier de metteure en scène et celui de comédienne.
Elle a monté une quarantaine de spectacles avec des auteurs comme : Pirandello, O’Neill, Italo Svevo, 
Michel Tremblay, Marivaux, Michèle Fabien, Erasme, Mérimée, les poètes français 19° et du 20° siècle, 
Beckett, Lydie Salvayre… ainsi que des spectacles musicaux. Elle tourne au cinéma avec Etienne 
Chatilliez, Raul Ruiz, Steven Spielberg… et dans de nombreuses productions pour la télévision. Elle 
anime des stages pour les professionnels du spectacle, les enseignants, elle dirige des ateliers pour les 
enfants ou les adolescents. Elle a mis en œuvre des cycles de lectures sur les écrivains et les poètes, et 
fait la mise en espace d’une quinzaine de pièces d’auteurs contemporains.

À partir de 2002, elle recherche de nouvelles formes d’expression scénique et commence une série de 
spectacles de théâtre-documentaire en allant à la rencontre des habitants de différents quartiers :  Quartiers 
Nord, Canal Briare, Plateau Est, Limoges hors les murs, Ils habitent la Goutte d’Or. En 2007, elle 
crée Suzanne, une femme remarquable, au festival d’Avignon, où elle incarne une juriste qui fait des 
recherches sur le droit et la parité. Tous ces spectacles sont repris en tournée en France (CDN à Saint 
Denis, SN au Quartz de Brest… ou encore tournées CCAS) et aussi à l’étranger. Quartiers Nord se joue 
au Novaja Drama à Moscou, et la même année, Luc Bondy programme le spectacle au Festwochen de 
Vienne en Autriche.
De novembre 2010 à janvier 2011, elle crée et joue La passion corsetée, texte de La Princesse de Clèves 
de Madame de Lafayette, au théâtre du Lucernaire.
En septembre 2011 elle porte à la scène un texte de Saint-John Perse : Oiseaux, joué par un chœur de 
18 acteurs, au Théâtre de L’Épée de Bois à la Cartoucherie. Comme actrice, elle joue, en mars 2012, 
À l’Ouest de Nathalie Fillion, au théâtre du Rond-Point à Paris ainsi qu’à Lyon et en tournée en France. 
En 2012 elle crée aussi Tabou, au théâtre du Lucernaire, une suite de cinq interrogatoires qu’elle a écrits 
à partir d’entretiens et qui sont suivis d’une plaidoirie de Gisèle Halimi.  
En 2013, elle fait la création et elle joue dans Yes, peut-être de Marguerite Duras au théâtre du Lucernaire. 
En 2014, elle crée Presqu’ils de Michèle Guigon dans Alter Egaux qui se joue au Théâtre 95 Cergy, au 
Centre Culturel Jouy-Le-Moutier, au Théâtre Le Lucernaire, au Théâtre de la Vallée Ecouen.

Brigitte Dujardin

Après des études de théâtre, elle mène en parallèle son métier de conservateur de bibliothèque et ses 
activités d’artiste peintre, vidéaste, scénographe. Elle travaille dans différents secteurs de la culture et 
du spectacle. Au sein de la compagnie Chimène depuis 1999, elle travaille avec Laurence Février et 
collabore aux spectacles : assistanat à la mise en scène, dramaturgie, supports visuels, scénographies, 
vidéos. Depuis 2002, elle entreprend en tant que vidéaste un travail sur la mémoire audiovisuelle de la 
compagnie. Par ailleurs, elle a animé en préfiguration pour la FAIAR (formation avancée et itinérante 
des arts de la rue), des stages de recherche documentaire pour les créateurs et metteurs en scène de 
spectacle.
En janvier 2008, elle conçoit la scénographie du spectacle Les Belles Âmes de Lydie Salvayre, mise en 
scène par Laurence Février, présenté du 23 janvier au 22 février 2008 au Théâtre National de Chaillot. 
En avril 2008, elle crée l’illustration sonore de Dans la Ville et en dirige l’exécution lors de la présen-
tation de ce projet de recherche sur les habitants de Marseille, à la Cité Maison de Théâtre, centre des 
Ecritures du réel. En septembre 2008, dans le cadre du colloque Relire Foucault , elle réalise, en collaboration 
avec Laurence Février, une installation-vidéo représentant les paroles d’usagers et de personnels de santé 
collectés à l’hôpital de Montfavet. En 2009, elle réalise un film vidéo sur la parole des spectateurs qui 
participent aux veillées organisées par la compagnie, dans les centres CCAS, elle crée aussi l’affiche de 
Suzanne, une femme remarquable, spectacle joué au festival d’Avignon et repris à Paris. En 2010, elle 
conçoit l’affiche, la bande son et la scénographie du spectacle La passion corsetée, texte de La Princesse 
de Clèves de Madame de Lafayette, joué au Théâtre du Lucernaire. En 2011, elle conçoit l’affiche, la 
bande son et la scénographie du spectacle Oiseaux de Saint-John Perse, ainsi que la création sonnore et 
la scénographie de Tabou en 2012 et de Yes, peut-être de Marguerite Duras en 2013.
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Jean-Yves Courcoux

Eclairagiste depuis le milieu des  années 80. Il a conçu et réalisé des lumières pour le théâtre et le spec-
tacle vivant. La plupart autour de textes contemporains et du théâtre musical.
Sur plusieurs spectacles de  Laurence Février, dont Tabou, Oiseaux, Suzanne, Les femmes de la Bible, Adieu 
à la Terre et dernièrement Yes, peut-être de Marguerite Duras, créé au Lucernaire en octobre 2013.
En 2013, mis en scène par Mireille Larroche et dirigé par Pierre Roullier:
Wozzeck, l’opéra d’Alban Berg (Opéras d’Avignon, de Rouen, Reims et Limoges) 
En 2014, Ariane à Naxos, R.Strauss, à l’opéra de Toulon.
Avec Etienne Pommeret : Joséphine la cantatrice de Kafka, Dors mon petit enfant et Kant de Jon Fosse, Bien-
venue au conseil d’administration de Peter Handke. 
Avec Jean Pierre Larroche et les Ateliers du Spectacle depuis une vingtaine d’années, dont Le Concile 
d’Amour à l’opéra de Nantes, et Tête de Mort.
Création des  lumières pour le spectacle musical Chant’Oulipo de et par Jehanne Carillon, mis en scène 
par Laurent Gutman.
Il travaille avec Pierre Guillois, depuis le milieu des années 90, dont Sacrifices et l’opérette Le Gros, la 
Vache et le Mainate, présentés au Théatre du Rond Point et au Comédia en 2012. Il l’accompagne au 
théâtre du Peuple à Bussang sur ses créations de 2007 à 2011.
Il a travaillé une dizaine d’années au centre dramatique national de Caen, avec Michel Dubois, dont Dia-
logues d’éxilés de B.Brecht, et pour notamment des metteurs en scène comme Michel  Raskine : Epidémie, 
Un rat qui passe, Jean-Louis Benoît : Les vœux du Président et René Loyon.

Camille Lebourges

Après des études d’art, il mène en parallèle son métier de directeur artistique et ses activitées d’artiste 
plasticien. Ses champs d’action privilégiés sont la vidéo, la sculpture et la scénographie. 
Il fonde en 2009 le collectif BM&Fils avec Benjamin Ferval. Sous ce nom d’entreprise se cachent deux 
artistes en collaboration qui conçoivent des installations, des clips, des images, des vidéos qui créent des 
collisions entre réalité et écran.
Ils fabriquent des objets qui activent les fantasmes de la culture de masse tout en laissant transparaître 
les moyens de sa construction. Le travail exploite les possibilités de son environnement proche, qu’elles 
soient virtuelles ou concrètes. BM&fils bricole ce qu’il fabrique, le bricolage comme mode de production 
opérant un décalage entre les moyens de fabrication et les effets produits.
Le travail de BM&fils est lié à internet. Il se nourrit de collecte, de classement, de stockage d’images et 
de vidéos tirées des médias qui les entourent et qu’ils consomment. Ces stocks sont réinjectés dans leur 
travail comme des matériaux à part entière. Ils ont ainsi réalisé plusieurs clips où toutes les séquences 
vidéos sont tirées de youtube. 
Le travail se construit dans un va et vient entre un cadre physique limité et un espace fictif illimité et le 
collectif a ainsi présenté ses travaux dans différentes galeries entre Paris, Lyon et Shanghai.
Depuis 2008 il collabore également avec la compagnie Chimène : réalisation du décor pour Les Belles 
âmes. Conception en collaboration avec Brigitte Dujardin et réalisation du décor de Yes, peut-être en 
2013.
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Créations Chimène compagnie théâtrale
Mises en scène de Laurence Février

JE RÊVE MAIS PEUT-ÊTRE QUE NON - Luigi Pirandello
   - Théâtre Daniel Sorano Vincennes

MICHELET ET LA SORCIERE  - Jules Michelet
   - Théâtre de la Cité Internationale

UNE LUNE POUR LES DESHERITES - Eugène O’Neill
   - Maison des Arts de Créteil - Tournée en France et à l’étranger

LES DEUX COUSINES - Italo Svevo
   - Beaubourg - Tournée en France

HOSANNA - Michel Tremblay
   - Maison des Arts de Créteil - Tournée en France

LA DISPUTE - Marivaux
   - Atelier National Théâtral  Bourges - Tournée en France

DES FRANCAISES - Michèle Fabien
   - Les Gémeaux  Sceaux - Tournée en France

UN GOUT DE PIERRE DANS LA BOUCHE - Françoise du Chaxel
   - Maison des Arts de Créteil - Tournée en France

FABLES LA FONTAINE - Jean de la Fontaine
   - Atelier National Théâtral  Bourges - Tournée en France

L’ELOGE DE LA FOLIE - Erasme
   - Théâtre Artistic Athévains - Tournée  en France -  à l’étranger

INES MENDO, Prosper Mérimée
   - CDN de Caen - Tournée en France      

ADIEU A LA TERRE,  Franz Schubert
   - CDN de Corbeil - Tournée en France - A l’étranger

LA CONFERENCE DE PEKIN – 1ere Conférence mondiale sur les femmes 1995
   - La Cartoucherie

MYTHOLOGIE I - Les mythes Hébreux, Robert Graves
    - Théâtre du Chaudron

LES FEMMES DE LA BIBLE - La Bible et textes Laurence Février
    - Théâtre du Chaudron - Festival du Val d’Oise

L’ILE DES ESCLAVES et le SPECTATEUR FRANÇAIS - Marivaux
    - Théâtre du Chaudron

LA VISITE DE MERIMEÉ - Mérimée et Madeleine Mainier
    - La Maroquinerie

HISTOIRE, histoires - Mérimée et Madeleine Mainier
    - La Maroquinerie - Théâtre Romain Rolland de Villejuif

PARIS CARCO - d’après Carco  adaptation Laurence Février
  - La Maroquinerie

 PARIS BELLEVILLE - d’après “Belleville Belleville visage d’une planète”
   - L’Olympic, le Studio Le Regard du Cygne, L’Atelier du Plateau, Le café
   littéraire de La Maroquinerie.
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QUARTIERS-NORD - Théâtre documentaire Laurence Février
   - La Maroquinerie, Festwochen de Vienne, L’Olympic Café. Novaja Drama Festival de Moscou

CANAL BRIARE - Théâtre documentaire Laurence Février
   - Théâtre de l’Escabeau Briare

LIMOGES HORS LES MURS  - Théâtre documentaire Laurence Février
   - CDN Théâtre de l’Union. Limoges

QUARTIERS - Théâtre documentaire Laurence Février
   - Théâtre de la Tempête. Paris

SATURNALES - Laurence Février
   - Chapelle des Récollets. Paris

ILS HABITENT LA GOUTTE D’OR - Théâtre documentaire Laurence Février
  - Lavoir Moderne Parisien, Théâtre du Lucernaire Paris, Théâtre Gérard
    Philippe Saint Denis, La Coursive La Rochelle

ILS HABITENT AU COUVENT - Théâre documentaire Laurence Février 
   - La Chapelle des Récollets Paris. 

EN ATTENDANT GODOT - Samuel Beckett 
   - Théâtre de l’Escabeau Briare.

SUZANNE - Théâtre documentaire Laurence Février
   - Théâtre des Halles festival d’Avignon, Le Lucernaire, tournée en France

LES BELLES AMES - Lydie Salvayre
   - Théâtre National de Chaillot Paris, Tournée en France

LES ENTRETIENS DE MONTFAVET - Installation vidéo Laurence Février
   - Grande Halle de la Villette, colloque international : Culture psychiatrique et culture judiciaire relire Michel Foucault                                            

LA PASSION CORSETÉE – Madame de Lafayette – La Princesse de Clèves -
   - Théâtre Le Lucernaire Paris

OISEAUX - Saint-John Perse
   - Espace Georges Simenon Rosny/s/Bois, Théâtre de l’Épée de Bois

TABOU - Laurence Février et la plaidoirie de Gisèle Halimi à la Cour d’Assises d’Aix en Provence le 3 mai 1978
   - Théâtre Le Lucernaire Paris

YES, PEUT-ÊTRE - Marguerite Duras
   - Théâtre Le Lucernaire Paris

PRESQU’ILS - Michèle Guigon, in ALTER EGAUX,
   - Théâtre 95 Cergy, Centre Culturel Jouy-Le-Moutier, Théâtre Le Lucernaire Paris, Théâtre de la Vallée Ecouen
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